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9e Sommet de la Grande Région : 

Les dirigeants syndicaux lancent aux gouvernants un 
appel à l’audace et à l’innovation 

 
En vue du prochain Sommet de la Grande Région qui aura lieu à Trèves le 1er 
juin 2006, les syndicats CGT, CGT-L (OGB-L/FNCTTFEL), CFDT/UNSA, CFTC, 
CSC, DGB, FGTB, FO et LCGB s’adressent aux responsables politiques de la 
Grande Région. De façon générale, les dirigeants syndicaux regrettent le manque 
de volonté de coopération interrégionale forte au niveau politique. Volonté qui 
devrait à leur avis viser à faire de la Grande Région une zone de coopération 
économique, sociale et scientifique exemplaire. Les politiques doivent aujourd’hui 
comprendre que les différentes régions regroupées sous la dénomination 
« Grande Région » doivent ensemble créer les conditions permettant d’assurer 
un avenir digne à tous les habitants de la Grande Région. Les gouvernants 
devraient instaurer en Grande Région un modèle de coopération interrégionale 
renforcée. C’est le sens des interventions et propositions émises par la Plate-
forme Syndicale, notamment lors des derniers Sommets, propositions dont la 
pertinence est toujours d’actualité. 
 
La Grande Région est déjà aujourd’hui la région transfrontalière européenne qui 
compte le plus grand nombre de travailleurs frontaliers. Cette région connaît un 
potentiel remarquable notamment en matière de recherche, d’innovation et 
d’enseignement supérieur. Les syndicats de la Grande Région adressent un appel 
aux responsables politiques afin qu’ils prennent des décisions fortes permettant  
 

- De faciliter la mise en place des moyens financiers, administratifs, 
juridiques et techniques nécessaires pour faire de la Grande Région un 
espace de prospérité pour tous les habitants ; 

- De sécuriser durablement et de faire évoluer les institutions de 
coopération transfrontalière déjà existantes (OIE, CESGR, Maison de la 
Grande Région, Réseaux EURES-T, …) ;  

- De renforcer la coopération notamment dans les domaines de l’emploi, de 
la sécurité sociale, de la santé, de la recherche, de l’innovation, de 
l’enseignement supérieur, de l’éducation, de la formation professionnelle 
ainsi que dans le domaine de l’approvisionnement et de l’efficacité 
énergétique ;  

- D’adapter les infrastructures routières et ferroviaires aux besoins de 
mobilité des travailleurs, étudiants et chercheurs ; 

- D’harmoniser la tarification des moyens de transport en commun ; 
- D’harmoniser et de faciliter les procédures administratives pour les 

travailleurs frontaliers et de renforcer la coopération entre les services 
publics de l’emploi ; 

- De développer les moyens des services publics pour une meilleure réponse 
aux besoins des populations de la Grande Région ; 

- De valoriser, au-delà des frontières, les compétences acquises par le biais 
d’expériences professionnelles ; 
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- De généraliser, dès l’école maternelle, sur tous les territoires de la Grande 
Région l’apprentissage de la langue et de la culture du voisin, et 
d’organiser l’échange de professeurs à une large échelle et à un haut 
niveau de qualité ; 

- De reconnaître la place et le rôle du syndicalisme en Grande Région.  
 
Les syndicats de la Grande Région sont persuadés que le savoir-faire et les 
compétences de ses habitants constituent aujourd’hui la principale richesse de la 
Grande Région. Il faut donc surtout renforcer la coopération dans le domaine de 
l’éducation, de la formation et de la recherche et investir de façon intelligente 
dans ces domaines. Il faut organiser, dans la mesure du possible, le travail entre 
les différentes composantes de la Grande Région et consolider au maximum les 
moyens afin d’arriver à des résultats efficaces pour tous.  
 
Pour les dirigeants syndicaux, une autre priorité des gouvernants de la Grande 
Région devrait viser un soutien significatif aux politiques économiques et 
industrielles afin d’assurer aux habitants de toutes les composantes de la Grande 
Région un avenir et un travail décents dans les années à venir. Les dirigeants 
syndicaux de la Grande Région demandent que les gouvernants politiques 
prennent des décisions audacieuses visant à faire de la Grande Région une 
Région des connaissances et du plein emploi.  
 
 
 


